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La crise financière 
et immobilière af-

fecte l’économie mondiale ; elle 
touche également l’économie du 
Pays de Brest mais avec un cer-
tain retard. La détérioration est 
surtout marquée à partir du 4e 
trimestre. L’impact est toutefois 
différent selon les secteurs d’ac-
tivité. Ce sont d’abord l’industrie 
des biens d’équipement et de la 
construction qui subissent une 
diminution de leur niveau d’ac-
tivité.

Le marché du travail dans le Pays 
de Brest s’est fortement détério-
ré ce semestre. Après une phase 
de résistance dans un contexte 
morose tant sur le plan régional 
que national, l’impact de la crise 
économique s’est fait sentir à 
partir du mois d’octobre. Cette 
détérioration touche d’abord les 
jeunes demandeurs d’emploi, 

mais aussi des hommes déjà en 
activité depuis plusieurs années. 
Les fins de mission, les fins de 
contrat et, dans une moindre me-
sure, les licenciements expliquent 
cette détérioration. Si les offres 
d’emploi se maintiennent à un 
niveau relativement élevé, elles 
concernent majoritairement des 
emplois précaires.

Les ménages du Pays de Brest 
maintiennent un niveau de 
consommation assez élevé mais 
plusieurs signes témoignent 
d’une certaine inquiétude. Le re-
cours au crédit à la consomma-
tion s’est élevé tout comme le ni-
veau d’épargne ; le 1er point peut 
traduire une difficulté à mainte-
nir un niveau de consommation 
alors que le second peut signifier 
une crainte de baisse de revenus. 
L’investissement des ménages est 
quant à lui en baisse.

deuxiÈme semestre 2008
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définition de 
l’observatoire
Créé en 1984, l’observatoire de l’économie, 
anciennement « tableau de bord de l’économie 
brestoise », joue un rôle de veille 
conjoncturelle à l’échelle de la zone  
d’emploi de Brest. Il présente une analyse  
des activités économiques des entreprises,  
de la consommation des ménages  
et du marché de l’emploi.  
Depuis 2006, il est complété par une enquête 
de conjoncture, réalisée en collaboration  
avec la CCI de Brest, auprès des entreprises.

L’observatoire de l’économie repose  
sur un partenariat qui s’exerce à 2 niveaux :  
• Les partenaires fournissent  
des données statistiques.  
• Un comité de lecture permet d’échanger  
sur les informations conjoncturelles  
recueillies sur la zone d’emploi de Brest  
et de confronter les analyses. 

de  la  zone d ’emploi  de  Brest

Les partenaires de l’observatoire :  
Pôle Emploi • Banque de France • Chambre 
d’agriculture du Finistère • CRCI de Bretagne • 
CCI de Brest • CMA29 • Bmo • Direction  
régionale de l’équipement de Bretagne • Direction 
départementale du travail, de l’emploi  
et de la formation professionnelle • INSEE 
Bretagne • Direction des services fiscaux •  
Inforem • Sous-préfecture • Trésorerie générale •  
Tribunal de commerce de Brest • UBO •  
URSSAF du Finistère



recul du chiffre 
d’affaires des entreprises  
au dernier trimestre

Le chiffre d’affaires des entreprises de 
l’arrondissement de Brest (exprimé en 
Euros corrigés des variations saison-
nières), atteint un niveau plus faible 
que celui observé en 2007. Cette évolu-
tion est toutefois à relativiser d’abord 
puisqu’elle n’est pas homogène sur la 
totalité de la période (bien orientée au 
3e trimestre, la tendance est plus défa-
vorable au 4e trimestre) ; ensuite, parce 
que la comparaison du 4e trimestre se 
fait avec un résultat exceptionnel au 4e 
trimestre 2007. 

Il apparaît néanmoins possible de dé-
gager quelques évolutions spécifiques : 
l’industrie agroalimentaire et l’indus-
trie des biens d’équipement enregis-
trent des baisses d’activités. A l’inverse, 
le commerce de gros et les services aux 
entreprises sont très actifs sur la pé-
riode. 

De la même façon, le volume des ex-
portations connaît une légère hausse 
au 3e trimestre par rapport à l’année 
précédente et une fin d’année plus dif-
ficile. L’industrie agroalimentaire reste 
bien orientée pendant tout le semestre 
alors que la tendance est moins favora-
ble pour l’industrie des biens d’équipe-
ments. 

moindre fréquentation  
de la clientèle d’affaires  
dans l’hôtellerie

A l’exception d’un mois de juillet satis-
faisant (qui a pu bénéficier de l’impact de 
Brest 2008), le tassement constaté lors du 
précédent numéro se confirme en matière 
de nuitées de la clientèle d’affaires dans 
l’hôtellerie du Pays de Brest. Au total, la 
baisse de la fréquentation dépasse les 11 % 
par rapport au second semestre 2007. 

Une bonne résistance de la masse 
salariale sur l’agglomération

Le produit du versement transport pour 
Brest métropole océane se maintient à un 
niveau comparable à celui de l’année der-
nière. Le contexte est pourtant différent 
avec un recours au chômage partiel par-
ticulièrement élevé en toute fin d’année. 

Trafic aérien en hausse

Après un début d’année marqué par une 
stabilité, le trafic passagers en vols régu-
liers enregistre une bonne progression 
dans un contexte pourtant peu porteur. 
Avec 402 000 passagers entre juillet et 
décembre, le trafic augmente de 7,2 % 
par rapport au second semestre 2007. Les 
vols vacances enregistrent également une 
progression favorable. Au total, 38 desti-
nations auront été proposées au départ de 
Brest. La compagnie Brit Air (filiale d’Air 
France) représente 70 % du trafic. 

Activités agricoles et industries 
agroalimentaires
Les activités agricoles sont confrontées à une réduction de 
la demande mondiale. L’agroalimentaire semble toutefois 
moins impacté par cette crise. 

Biens intermédiaires
La fin d’année est moins favorable que le 1er semestre dû 
notamment par une croissance des stocks. 

ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

Un ralentissement 

 
ANALYSE 
SECTORIELLE
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La création d’entreprises
Ce semestre, la création d’entreprises 
dans la zone d’emploi de Brest 
s’inscrit en net repli par rapport à la 
même période en 2007. Seulement 
416 entreprises ont été créées entre 
juillet et décembre 2008 alors que 
l’on en dénombrait 537 en 2007. 
L’ampleur de cette baisse s’explique 
par le fait qu’elle concerne 
quasiment l’ensemble des secteurs 
d’activités et, en particulier, 
l’industrie et les services aux 
entreprises. La construction et 
surtout les services à la personne 
semblent quant à eux épargnés. 
Sur un plan géographique, les 
créations enregistrées à la CCI 
démontrent que tous les territoires 
sont touchés ; la résistance à cette 
tendance est toutefois meilleure en 
Pays d’Iroise et dans le Pays de 
Lesneven et de la côte des Légendes. 
A l’inverse, la situation est plus 
préoccupante dans le Pays des 
Abers. 
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Source : Direction des services fiscaux - en euros constants.
Les renseignements concernent les entreprises qui déposent des déclarations CA3  
selon le régime réel normal ; sont exclues celles qui dépendent de la Direction  
des Grandes Entreprises.



Le nombre d’investisse-
ment des entreprises en locaux indus-
triels et commerciaux diminue ce semes-
tre (en comparaison du second semestre 
2007) : si la baisse est quasi nulle (- 1,1 %) 
pour le 3e trimestre, elle est sensiblement 
plus marquée pour le dernier trimestre 
(-  11,3%). Au 3e trimestre, les permis 
autorisés ont été plus nombreux que 
l’année précédente pour les bâtiments 
commerciaux et les bureaux, cette amé-

lioration s’est poursuivie en fin d’année 
mais à un rythme plus faible. En surface, 
la tendance est différente puisqu’elle pro-
gresse de 32 % pour chacun des 2 trimes-
tres. Durant le semestre, ce sont d’abord 
les permis dans le tertiaire qui sont im-
portants en volume (en particulier pour 
les locaux de bureaux). Au dernier tri-
mestre, les investissements industriels 
prennent le relais (notamment dans le 
domaine du stockage). 

Biens d’équipement 
Les niveaux d’activités ont évolué de façon différente selon 
les secteurs. L’industrie automobile est, comme ailleurs, tou-
chée par la crise mondiale ; c’est également le cas pour une 
partie des industries des télécommunications. Les secteurs 
de la construction et de la réparation navale sont marqués 
par une très faible activité de la sous-traitance. Enfin, le re-
cours à l’intérim s’inscrit en forte baisse

Réparation navale civile
Le nombre de bateaux en réparation à Brest été particulière-
ment élevé ce semestre qu’il s’agisse de navires réparés dans 
les formes de radoub ou à quai. Pour autant le volume taxa-
ble n’a que très légèrement progressé ce qui peut s’expliquer 
par des navires de taille moins importante. Enfin, le volume 
des heures de commande de grues est en diminution. 

Activités portuaires
Le 2e s’inscrit en baisse (- 4,6 %) par rapport à l’année der-
nière en matière de trafic marchandises. Ce résultat est tou-
tefois à relativiser dans un contexte peu porteur (en parti-
culier au 4e trimestre) et Brest s’en tire mieux que les ports 
de Lorient ou de Saint-Malo dont la diminution de trafic est 
respectivement de 17,6 % et de 13,1%. 

Biens de consommation 
L’activité se maintient, mais les carnets de commandes se 
sont contractés. 

Bâtiment et travaux publics
Le volume des carnets de commandes diminue ; cela rend 
lointaines les perspectives de reprise du marché. Sur le mar-
ché de l’habitat, le gros œuvre demeure à un faible niveau 
d’activité alors que la situation est moins préoccupante pour 
le second œuvre. Ce sont surtout les entreprises de petite 
taille qui sont le plus en difficulté. 

Tourisme 
La saison touristique s’inscrit dans un contexte économique 
national difficile et tendu : hausse du prix du pétrole, infla-
tion, pouvoir d’achat en berne. Ces conditions ont contribué 
à freiner la mobilité et la consommation. Le Pays de Brest 
a bénéficié d’évènements majeurs, avec le Grand départ du 
Tour de France le 5 juillet, puis la fête maritime de Brest 
2008 du 11 au 16 juillet. Leurs effets sur l’activité touris-
tique du mois de juillet sont indéniables, notamment pour 
les professionnels de l’espace urbain. En août, les résultats 
s’avèrent plus mitigés. Au-delà des conditions climatiques 
médiocres et d’un contexte économique peu propice aux dé-
penses, il est fort probable que des séjours, traditionnelle-
ment organisés en août, aient été avancés en juillet. En sep-
tembre, aucun rebond n’est constaté : la tendance est à un 
léger fléchissement de la fréquentation, tant des touristes 
que de la clientèle d’affaires

L’Investissement des 
entreprises en baisse
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La fin d’année 2008 est fortement marquée par un recul de l’activité 
mondiale : - 1,8 % dans les économies avancées, -1,2 % en France. Ce sont surtout les 
activités industrielles et commerciales qui se sont contractées. La construction immobilière 
continue de chuter très rapidement (dans une moindre mesure en France). Les conditions 
de financement demeurent difficiles et limitent les investissements. La Banque de France 
constate une forte hausse des incidents de paiements à la fin 2008, particulièrement pour 
la construction et le commerce. En Bretagne, la dégradation de la situation économique 
a débuté à partir de l’été et s’est accentuée en fin d’année. L’industrie et en particulier 
l’industrie automobile a été touchée, alors que les industries agroalimentaires  faisaient 
preuve d’une bonne résistance. Les exportations ont certes progressé mais dans des 
proportions inférieures observées les années précédentes. 

Source : DRE Bretagne

Source : DRE Bretagne



Au 3e trimestre 2008, les 
offres d’emploi enregistrées au Pôle Em-
ploi ont été plus nombreuses  contribuant 
ainsi à prolonger la tendance amorcée mi 
2007. La fin de l’année correspond à un re-
tournement de tendance qui, compte tenu 
de la conjoncture économique, devrait se 
confirmer dans les prochains mois. Les 

offres pérennes proposées sont propor-
tionnellement nettement moins nombreu-
ses. Ce sont surtout les offres les plus 
précaires (offres pour une durée de travail 
inférieure à 1 mois) qui augmentent sen-
siblement. Cette tendance est comparable 
aux évolutions observées en Bretagne et 
en France. 

offres d’emploi

augmentation des 
offres précaires

Source : DDTEFP

Source : DDTEFP

Source : Pôle Emploi - Indice 100 en janvier 2003

M a r c h é  d u  t r a v a i l
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Les 3 catégories de deman-
deurs d’emploi intégrant le calcul du taux 
de chômage font apparaître une forte re-
prise à partir du mois d’octobre. Si l’aug-
mentation est plus tardive que celle obser-
vée aux plans national ou régional, elle est 
comparativement plus forte.

 
Catégorie 1 : une forte hausse 

Au 31 décembre 2008, la zone d’emploi de 
Brest comptait 12 232 demandeurs d’em-
ploi. En données corrigées des variations 
saisonnières, la tendance est fortement à 
la hausse depuis le mois d’octobre. Com-
parativement à la France ou à la Bretagne, 
le 3e trimestre se caractérise à Brest par 
une tendance à la baisse du nombre des 
demandeurs d’emploi ; par contre, à par-
tir d’octobre la hausse est proportionnelle-
ment plus élevée. 

Catégorie 6 :  
relative stabilité en 2008

Le nombre de demandeurs d’emploi de 
catégorie 6 (à la recherche d’un emploi 
à temps plein et à durée indéterminée et 
ayant travaillé plus de 78 heures) est resté 

relativement stable sur la période. Comme 
en France et en Bretagne, il ne semble 
donc pas que le transfert vers la catégorie 
1 se soit opéré au moment du ralentisse-
ment économique constaté ce semestre. 

Catégorie 3

Après une phase de hausse ponctuelle au 
mois d’octobre, la situation s’est stabilisée. 
Sur un plus long terme, la tendance à la 
baisse observée entre début 2006 et la mi-
2008 semble désormais marquer le pas. 
C’est également une tendance observée 
sur le plan régional et national. 

progression du Taux de chômage

Au 4e trimestre 2008, le taux de chô-
mage de la zone d’emploi de Brest se si-
tue à 7,2 %. Cela constitue une situation 
intermédiaire par rapport à la Bretagne 
et à la France dont les taux se situent 
respectivement à 6,6 % et à 7,8 %. Dans 
tous ces espaces géographiques, la fin 
de l’année 2008 marque une reprise si-
gnificative du chômage après une phase 
de stabilité constatée au début de l’année 
2008. 

Structure demandeurs d’emploi

Dans un contexte de hausse du nombre des demandeurs 
d’emploi (+ 10,8 %), la part des jeunes (moins de 25 ans) a 
augmenté avec un rythme de croissance légèrement supé-
rieur à la moyenne: +11,7 % (de 2 335 à 2 609). Elle se situe 
désormais à un niveau comparable à celui observé sur le plan 
national et assez nettement inférieur à la moyenne régionale. 
Cela confirme l’observation réalisée lors du précédent numé-
ro de l’observatoire. 

La part des femmes s’est réduite très significativement : leur 
nombre augmente mais à un rythme (+ 2,9 %) largement in-
férieur à la hausse moyenne. 

Le chômage de longue durée baisse non seulement en niveau 
relatif (-13,2 % - cf. tableau) mais aussi en niveau absolu 
(- 3,5 %) : passant de 1 754 en décembre 2007 à 1 692 en dé-
cembre 2008. La mauvaise conjoncture économique explique 
bien évidemment cette tendance : les nouveaux demandeurs 
d’emploi sont désormais proportionnellement beaucoup plus 
nombreux.

DEMANDE D’EMPLOIS

forte reprise

La structure de la demande d’emploi fin 2008
Brest Finistère Bretagne France

Part en % 
 / cat 1

Évolution  
sur un an

Part en %  
/ cat 1

Évolution  
sur un an

Part en %  
/ cat 1

Évolution  
sur un an

Part en %  
/ cat 1

Évolution  
sur un an

Jeunes 21,3% 0,8% 20,1% 2,1% 23,4% 20,2% 21,0% 7,1%
Femmes 48,4% -7,1% 53,5% 3,7% 54,6% 6,4% 46,1% -4,7%
Chômeurs de longue durée 23,5% -13,2% 22,9% -9,5% 24,6% 1,8% 23,9% -7,6%

Source : DRTEFP, Pôle Emploi
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Source : Ministère de l’emploi, Pôle Emploi

 
davantage de fins de 
contrats et missions

Déclarations uniques  
à l’embauche

Données non disponibles  
pour ce semestre. Source : URSSAF

Sorties des listes  
de Pôle Emploi

Le nombre des sorties des listes de Pôle 
Emploi est plutôt orienté à la baisse en 
raison d’une diminution des reprises 
d’emploi. Un pic ponctuel est toutefois 
à signaler au mois de septembre (nom-
bre anormalement élevé des absences 
de contrôle). Autre élément notable, les 
radiations administratives sont beau-
coup plus nombreuses depuis le mois 
de mai. 

Entrées sur les listes  
dE Pôle Emploi

En données corrigées des variations sai-
sonnières, le nombre des entrées sur les 
listes de Pôle Emploi tend à progresser. 
Cette évolution est néanmoins loin d’être 
linéaire : forte hausse entre juillet et oc-
tobre, baisse ponctuelle en novembre et 
forte reprise en décembre. Ce sont surtout 

les fins de missions, les fins de contrat et, 
dans de moindres proportions, les licen-
ciements croissants expliquent cette dété-
rioration du marché du travail. 

Taux de fluidité  
du marché de l’emploi

Le taux de fluidité est en forte baisse ce se-
mestre ; si une phase de reprise a pu s’opé-
rer à l’été 2008, la tendance s’est largement 
inversée à partir du mois de septembre. 
Une telle évolution est très symptomati-
que d’une économie en crise : les sorties de 
situation d’emploi sont plus nombreuses 
en raison d’un moindre volume d’activité 
et donc les entrées sont moins fréquentes, 
cela a pour effet d’augmenter le nombre 
de demandeurs d’emploi. 

Chômage en année glissante

En année glissante, la baisse du nombre 
de demandeurs d’emploi constatée depuis 
l’été 2005 s’est arrêtée à l’été 2008. A par-
tir d’octobre, la hausse est particulière-
ment marquée ; le seuil des 10 % d’aug-
mentation annuelle est franchi au mois de 
décembre.

L’observatoire de l’économie de la zone d’emploi de Brest - n°108 - juin 2009
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En matière d’épargne logement et de crédits 
logement, la tendance n’évolue pas : les ménages épargnent 
moins et le recours au crédit continue de progresser. Pour-
tant, le ralentissement constaté depuis le second semestre 
2007 ne se dément pas : l’ensemble des segments de marché 
est touché (à l’exception de l’individuel groupé au 3e trimes-
tre). Les explications de cette tendance sont multiples et liés : 
augmentation des taux d’intérêts, crise économique et une 
plus grande frilosité des investisseurs. 

INVESTISSEMENTS 
EN BERNE

  Si le niveau de consomma-
tion dans le commerce de détail et dans 
les services à la personne a progressé au 
3e trimestre, cette bonne orientation ne 
s’est toutefois pas poursuivie jusqu’à la 
fin de l’année. Dans un contexte de crise, 
cela constitue néanmoins un bon niveau 
de résistance. 

Le marché automobile qui avait bénéficié 
du système “bonus malus” mis en place 
en France depuis décembre 2007 (prime 
les véhicules neufs qui émettent un ni-
veau de CO2 inférieurs à 131 g par km et 
pénalise ceux qui émettent plus de 160 g 
au km) marque désormais le pas. Le mar-
ché du neuf, après avoir dopé le volume 
de transactions, est désormais beaucoup 
moins actif. Le niveau de trésorerie des 
ménages ne s’est pas significativement dé-
térioré au cours du semestre. Comme au 
début de l’année le recours au crédit reste 
élevé. Cela pourrait signifier que le niveau 
de consommation, même si celui-ci tend 
à baisser, est maintenu par l’emprunt. 
A l’échelle finistérienne, les services de 
l’Etat constatent que le niveau d’épargne 
est à son niveau le plus haut, ce qui peut 
s’expliquer par une crainte de l’avenir et 
l’anticipation d’un revenu moins élevé. 

éparge et CRéDIT  
au plus haut niveau

A l’échelle nationale, l’année 
2008 se caractérise par une nette 
décélération de la consommation. 
Pourtant, l’INSEE estime que 
la faiblesse de l’inflation, des 
revalorisations importantes de 
prestations et les mesures du plan 
de relance devraient permettre 
une légère progression du pouvoir 
d’achat, malgré la chute de l’emploi 
et, plus généralement, des revenus 
d’activité. Dans d’autres pays, les 
revenus d’activité y reculeraient 
plus qu’en France, et la baisse des 
marchés financiers et des prix 
de l’immobilier susciteraient une 
hausse plus vive du taux d’épargne 
des ménages. L’investissement 
des ménages, principalement en 
logement, est freiné par le poids 
élevé du ratio investissement 
logement / revenu. Le retournement 
des anticipations de hausse de prix, 
qui ne laisse plus comme les années 
antérieures de perspective de plus-
value à terme ; et le durcissement 
des conditions d’emprunt. 

Source : DRE

Source : Direction des services fiscaux - en euros constants.

Source : Sous-Préfecture de Brest - données corrigées des variations saisonnières.

L e s  m é n a g e s
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Carte des découpages  
territoriaux sur la zone  
d’emploi de Brest

Quelques chiffres clés  
de la zone d’emploi de Brest

 Secteurs d’ctivités Nombre d’emplois  
salariés en 2007

Evolution en %  
2006/2007

Agriculture, sylviculture, pêche 3 181 - 4,7%
I.A.A. 2 896 - 3,5%
Industrie des biens de consommation 1 550 - 4,1%
Industrie automobile et des biens d’équipement 8 953 0,4%
Industrie des biens intermédiaires 3 157 0,0%
Energie 783 - 4,4%
Construction 9 362 4,6%
Commerce 18 072 1,0%
Transport 3 896 3,4%
Activités financières 4 320 0,0%
Activités immobilières 1 292 11,5%
Services aux entreprises 15 432 4,3%
Services aux particuliers 11 534 2,4%
Education, santé 29 632 - 0,5%
Administration 27 902 - 1,7%
Total 141 962 0,6%

Source : INSEE

 �Nombre de demandeurs d’emploi au 31/12/08
Catégorie 1 12 232
Catégorie 2 1 852
Catégorie 3 1 721
Catégorie 6 2 633

Source : DDTEFP

 Taux de chômage au 4e trimestre 2008 7,2%

Source : INSEE

Dates du semestre

Juillet
• �Le 3 : Pascal Mailhos est le nouveau préfet du Finistère.  

Il  remplace Gonthier Friederici.

• �Le  9 : La SILL rachète la laiterie de Saint-Malo  
(120 salariés, 85 millions d’Euros de Chiffre d’affaires)  
Le groupe SILL compte désormais 6 sites et près  
de 800 salariés. 

• �Du 11 au 17 : Organisation des fêtes maritimes de Brest 2008

• �Le 19 : Le Garde des Sceaux annonce la création  
d’un pôle judiciaire mer à Brest. Le tribunal de grande  
instance pourra traiter des pollutions marines involontaires. 

• �Le 30 : L’Etat confirme le montage financier de la future ligne 
à grande vitesse en Bretagne. L’objectif est de mettre Brest  
et Quimper à 3 heures de Paris à l’horizon 2015. 

Août
• �Le  2 : Anne-François de Bourdoncle de Saint-Salvy remplace 

Xavier Rolin à la tête de la Préfecture maritime de l’Atlantique.

Septembre
• �Le 6 : Jean Pierre Denis succède à Georges Coudray  

à la présidence du Crédit Mutuel de Bretagne et du groupe 
Arkéa. Ronan Le Moal prend, quand à lui la place  
de Jacques Kergoat à la direction du Crédit Mutuel  
de Bretagne. 

• �Le 16 : Gelagri Bretagne et Bonduelle s’allient pour produire 
des surgelés à marque distributeur. Le regroupement détenu  
à 63 % pour le 1er et 37 % pour le second se hissera  
au 5e rang européen. 

• �Le 25 : Le centre d’expertise CLIMSAT de l’ONU s’implantera 
à Brest. En 2010, il devrait compter entre 50 et 80 personnes. 

Décembre
• �Le 4 : Le Conseil Régional confie la gestion de ports  

de commerce de Brest et Lorient aux chambres de commerce 
et d’industrie pour un délai de 10 ans. 

• �Le 5 : Dans le cadre de la réorganisation des armées,  
la mutualisation des moyens aura pour effet à Brest en 2010 
l’implantation d’un centre interarmées de paiement  
des frais de mission. 

• �Le 11 : Le groupe EVEN rachète Achille Bertrand  
(Les Herbiers). Ce groupe compte 150 salariés et réalise  
60 millions d’Euros de chiffre d’affaires annuel. 


